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[Point 45 *] 

1. Le PRESIDENT invite la Commission a poursuivre 
l'examen du texte du projet de statut permanent du 
personnel des Nations Unies, soumis par le Comite 
cD'nsultatif pour les questions administratives et bud­
gctaires, en s'appuyant, aux fins de vote, sur le docu­
ment de travail prepare ,par le Secretaire • general 
(A/C.5 /L.163). 

ARTICLE IV. - NOMINATIONS ET PROMOTIONS 

PARAGRAPH£ 3 (fin) 

2. En reponse a une question posee par l\L FENAUX 
(Belgique), le PRESIDENT dit que s'il n'y a pas d'objcc­
tions, !'interpretation qu'a donnee le representant de 
la Belgique, a la 334• seance, des mots « par voie de 
concours » sera mention nee dans le rapport du Rappor­
teur. Lorsque la Commission aura connaissance de ee 
rapport, elle pourrait decider des mots exacts qu'il 
convient d'adopter. 

PARAGRAPIIE 4 

3. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) demandc au 
President du Comite consultatif si le textc du para­
graphe 4 doit ctrc intcrpretc comme signifiant que, 
toutes autres conditions etant identiques, la preference 
sera donnee aux mcmbrcs du Secretariat pour les nomi­
nations aux pastes vacan ts. 

4. 1\1. AGHNIDES (President du Comitc consultatif pour 
les questions administratives ct budgetaires) dit quc, 
ainsi qu'il ressort des observations du Comite consultatif 
relatives au paragraphe 4 de !'article IV, figurant dans 

• * Numero affecle a la question dans l'ordrc du jour de 
l'Assemblee gencralc. 

le troisieme rapport de 1951 du Comite (A/1855), le 
Comite est d'avis qu'il importe de ne pas attribuer unc 
importance exageree a !'experience, qui constitue seulc­
ment l'un des clements a prcndre en consideration. Pour. 
cette raison le Comite a propose d'ajouter, avant 
l'expression << de !'experience des personncs » !'expres­
sion << des aptitudes requises et» et il a recommande de 
faire mention dans le paragraphe 4 des dispositions du 
paragraphe 3 de !'Article 101 de la Charte. 

5. l\f. PRICE (Sccretaire general adjoint charge du 
Departement des services administratifs et financiers) 
indique que le Secretaire general est d'accord avec le 
representant des Pays-Bas sur !'interpretation qu'il 
convicnt de donner au paragraphe 4 de l'article IV : 
toutes autres conditions etant identiques, la preference, 
pom l'octroi des promotions, doit etrc donnee aux 
rnembrcs du Secretariat. 

6. En reponsc a une question posec par M. FENAUX 
(Belgique), M. PRICE (Secrelaire general adjoint charge 
du Departement des services administratifs et financiers) 
indiquc que !'expression « postes vacants » sera inter­
prctee comme s'appliquant egalcmcnt aux promotions. 

7. 1\1. ABBASI (Pakistan) craint que cette interpretation 
ne soit contraire aux dispositions du paragraphc 3 de 
!'Article 101 de la Charle. 

8. M. PRICE (Secretaire general adjoint charge du 
Departement des services administratifs ct financiers) 
fait observer que, comme ii est precise dans le para­
graphe, il ne s'applique quc sous reserve des disposi­
tions du paragraphe 3 de !'Article 101 de la Charle. 

9. 1\1. MACHADO (Brcsil) dcsirerait savoir comment 
!'Administration intcrpretera !'expression « l'apport de 
talents nouveaux ». 

10. M. PRICE (Secretaire general adjoint charge du 
Departement des services administratifs et financiers) 
reponcl qu'il est impossible de fixer des rcgles strictes 
et ctroites en matiere de recrutement. II faut tenir 
comptc de nombrcux facteurs tels que le principe de la 
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repartition geographique, la competence, la valeur et 
l'integrite des candidats et, dans certains cas, la neces­
site d'engager une personne possedant des titres excep­
tionnels dans un domaine particulier. II y a lieu de s'en 
remettre, sur cc point, au jugement et au hon sens du 
Secretaire general. 

11. l\L MACHADO (Bresil) desirerait vivement avoir 
!'assurance qu'une promotion entrainera dans tons les 
cas !'affectation a un nouveau genre de travail. 

12. M. BRENNAN (Australie) fait observer que dans les 
administrations nationales il est souvent necessaire, en 
raison du fait qu'un travail est classe a un niveau diffe­
rent ou pour d'autres raisons, de reclasser un poste a 
un echelon plus eleve sans changer pour cela le titulairc 
de cc poste. Le representant de l'Australie pense que 
l'on pourrait sans crainte laisser au Secretaire general 
le soin de regler ce point. 

13. 1\1. MANI (lnde) propose de remplacer le mot 
<< apport » par le mot << recrutcment ». 

14. M. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) nc 
s'oppose pas a cette proposition. 

Le paragraphe 4 de l'article IV, modifie par l'lnde, est 
adopte. 

PARAGRAPHE 5 
15. M. MACHADO (Bresil) dit que sa delegation ne peut 
accepter le texte du paragraphe 5 et votera contre ce 
textc. 

Par 36 uoix conlre 2, auec 2 abstentions, le para­
graphe 5 de l'article IV est adopte. 

p ARAGRAPHE 6 
16. Repondant a 1\1. FENAUX (Belgique), M. PRICE 
(Sccretaire general adjoint charge du Departement des 
services administratifs et financiers) dit que Jes condi­
tions medicales actuellement en vigueur ant etc fixees 
par le Secrctaire general, sur la recommandation du chef 
du Service medical de !'Organisation des Nations Unies. 
Pour fixer ces conditions, on a tenu comptc de la pra­
tique suivie par d'autres organisations. 

Le paragraphe 6 de !'article IV est adopte. 

ARTICLE V. - CONGES ANNUELS ET CONG.ES SPECIAUX 

p ARAGRAPI-IE 1 
17. Apres un echangc de vues, auquel prennent part 
M. TRESERRA (l\Icxique) et l\1. DONOSO (Chili), portant 
sur la traduction cxacte en espagnol du mot « conge », le 
PRESIDENT propose de renvoyer la question aux ser­
vices de traduction. 

Le paragraphe 1 de !'article V est adopte. 

PARAGRAPHE 1 (ms) 
Le paragraphe 1 bis est adopte. 

PARAGRAPJIE 2 
18. M. BRENNAN (Australie), appuye par M. FOURIE 
(Union Sud-Africaine), demande que l'on vote sur le 
paragraphe 2 de !'article V, car il voudrait indiquer que 
sa delegation maintient tou;ours le point de vue qu'elle 
avail cxprime a la derniere session de l'Assemblee gene­
rale, a savoir que la decision d'accorder un congc dans 
Jes foyers tous Jes deux ans est peu sage du point de vue 
administratif et meconnait Ia puissance des caracteris­
tiques nationales. 

19. M. FENAUX (Belgique) fait remarquer que l'Assem­
blee generale, apres une discussion tres complete, a pris 
sur ce point une decision !ors de sa dcrniere session 
[ resolution 4 70 (V)). II espere done que la Commission 
ne cherchera pas maintenant a rcvenir sur cette deci­
sion. 

Par 30 uoix contre 6, auec 4 abstentions, le para­
graphe 2 de ['article V est adopte. 

20. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) explique 
que la delegation des Pays-Bas continue de penser, 
comme elle l'a declare a la cinquieme session, que le 
conge clans les foyers ne dcvrait etre accorde que taus 
les trois ans; elle n'a cependant pas vote contre le para­
graphe 2 de l'article V, mais s'est simplement abstenue, 
etant donnc que la question de la frequence des conges 
dans Jes foyers n'etait pas en discussion. 

21. M. BRENNAN (Australie), pour expliquer son 
abstention, indique qu'il n'a demande un vote que pour 
pouvoir indiquer que !'attitude de sa delegation n'avait 
pas change. II ne desire pas ouvrir a nouveau le debat 
sur le fond du problemc. 

ARTICLE VI. - SECURITE SOCIALE 

Les paragraphes 1 el 2 de !'article VI sont' adoptes. 

ARTICLE VII. - lNDEMNITES DE VOYAGE 

ET DE DEMENAGEME:--TS 

p ARAGRAPHE 1 
22. Repondant a une question de 1\1. TRESERRA 
(Mexiquc), ~1. P{UCE (Sccretaire general adjoint charge 
du Departement des services administratifs et financiers) 
indique quc le Departement des conferences et des ser­
vices gencraux comprcnd une Division des transports 
assez importante qui connait bien Jes conditions de 
voyage existant dans le mondc cntier et qui est chargee 
de choisir les itineraires Jes plus economiques. 

Le paragraphe 1 de !'article Vil est adopte. 

PARAGRAPHE 2 
Le pamgmphe 2 de /'article VII est adopte. 

ARTICLE VIII. - RELATIONS AVEC LE PERSONNEL 

Le paragmphe 1 de !'article VIII est adopte. 

PARAGRAPJIE 2 
23. 1\1. MANI (Incle) cslime que si un organisme admi­
nistratif mixte doit etre cree, ii scrait souhaitablc de 
prevoir des consultations prealables avec le personnel. II 
suggcrc done d'inserer, apres Jes mots « Le Secrctaire 
general» qui figment au debut du paragraphe, le 
membre de phrase : « en consultation avec le Conseil 
du personnel». 

24. M. AGHNIDES (President du Comitc consultatif 
pour Jes questions administratives ct budgetaires) 
indique qu'il n'est pas en mesure de s'entretenir sur ce 
point avec lcs mcmbres du Comite consultatif, mais il 
Jui semblc personnellement que le textc cxistant contient 
suffisamment de dispositions qui permettent au Sccre­
taire general de consulter le personnel, et il est 
convaincu que le Sccretaire general nc manqucra pas de 
le faire. L'insertion des mots proposes par le reprcsen­
tant de l'lndc mettrait le personnel sur un pied d'egalite 
avec le Secretairc general et afTaiblirait sa position de 
« plus haut fonctionnairc de l'Organisation » qui lui est 
reconnue par la Charle. 
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25. M. MANI (Inde) estime que des consultations avec 
le personnel sont, de toute evidence, d'une importance 
primordiale pour le succes de tout organisme mixte et 
bien que l'on puisse supposer que le Secretaire general 
ne manquera pas d'y proceder, il serait souhaitable que 
l'article soit aussi explicite que possible. 

26. M. FOURIE (Union Sud-Africaine) et Sir William 
MATTEWS (Royaume-Uni) estiment, comme le Presi­
dent du Comite consultatif, que le texte existant est suffi­
samment souple. 

27. M. PRICE (Secretaire general adjoint charge du 
Departement des services administratifs et financiers) 
precise que l'organisme mixte qui fonctionne deja a ete 
cree apres consultation avec le Conseil du personnel. 
Que la suggestion du representant de l'Inde soit ou non 
adoptee, !'article ne fera done qu'enteriner une pratique 
deja existante. 

28. M. LESAGE (Canada) estime que le paragraphe 2 
de !'article VIII est suffisamment clair. II n'est pas 
douteux que le Secretaire general suivra la politiquc la 
plus sage et le Secretaire general adjoint a donne a la 
Commission tous apaisements sur cc point. C'est pour­
quoi M. Lesage demande au representant de l'Inde de ne 
pas insister pour !'adoption de son amendement. 

29. M. MANI (Inde) declare qu'il a pris note de la 
declaration de M. Price. S'il est fait etat de cette decla­
ration clans le compte rendu des debats, le but de 
l'amendement propose par la delegation de l'Inde sera 
atteint et M. Mani n'insistcra pas pour que cet amcnde­
rnent soit adopte. 

30. M. DONOSO (Chili) propose de modifier la tra­
duction espagnole du titre de l'articlc VIII. 

31. Le PRESIDENT indique que cette demande scra 
transmise a la Division des services linguistiques. 

Le paragraphe 2 de ['article VIII est adopte. 

ARTICLE IX. - CESSATION DE L'EMPLOI 
p ARAGRAPIIES 1 ET 1 A 
32. Le PRESIDENT propose de remcttre la discussion 
des paragraphes 1 ct 1 A de l'article IX en attendant que 
l'amenclcment presente par les delegations du Chili, de 
la Colombie ct du 1Icxique au paragraphe 1 ail pu ctre 
distriblie. 

PARAGRAPHE 2 
Le paragraplze 2 de l'arlicle IX est adopl'e. 

PARAGnAPHE 3 ET ANNEXE III (lndemnite de licnciement) 
33. Repondant a unc question de M. 1IACHADO (Bresil) 
sur la situation des membres du personnel qui attendcnt 
une decision du Tribunal administralif et de la Commis­
sion paritaire de recours, l\I. AGHNIDES (President du 
Camile consultatif pour Ics questions administratives ct 
budgetaires) declare qu'ainsi que l'a sou!igne le Coinite 
dans son troisieme rapport de 1951 (A/1855), ii est 
cntcndu quc lorsqu'on attend une decision de la Com­
mission paritaire de rccours, le Secretairc general 
demande la prolongation clu visa du membre du per­
sonnel en cause. En cc qui conccrne Jes decisions du 
Tribunal administralif, ii est de pratique courante de 
payer Jes frais de voyage et Jes indemnites de subsistancc 
des membres du personnel congcclies et deja rapatries, 
pour Icur permettrc de sc rendre au lieu oil sie"c le 
Tribunal administratif. " 

Le paragraplze 3 de ['article IX et /'annexe III sonl 
adoptes. 
PARAGRAPHES 4 ET 5 

Les paragraphes 4 et 5 de l'article IX sont adopte.~. 

ARTICLE X. - l\'IESURES DISCIPLINAIRES 
PARAGRAPHE 1 
3-1. 1\1. CARRIZOSA (Colombie) rappelle Ies observa­
tions qu'il a faites au cours de la discussion generalc 
(330e seance), clans Jesquelles il attirait !'attention de la 
Commission sur Ics vues exprimees par le Secretaire 
general au paragraphe 11 du document A/1912. II 
aimerait connaitre les raisons pour lesquelles le Secrc­
taire general estime peu souhaitables les modifications 
demandees par Jes representants du personnel. 

35. Le SECRET AIRE GENERAL repond qu'il pre­
f ere le texte recommande par le Comite consultatif, sur 
lequel, d'ailleurs, un accord est intervenu avec Jes insti­
tutions specialisees. 

Le paragraphe 1 de l'article X est adopte. 

PARAGRAPHE 2 
36. M. BRENNAN (Australie) desire savoir pourquoi 
Jc mot « toutcfois » a ete insere clans la scconde phrase. 

37. l\f. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et buclgetaires) 
indique quc cc mot est destine a rendre bien nette la 
difference qui exislc entrc Jes deux categories de 
mesures disciplinaircs; clans le premier cas, une pro­
cedure est requise avant qu'une mesurc de cc genre 
puisse ctre prise; clans le sc.::ond cas, le Secretaire gene­
ral peut agir immediatement, sous sa propre responsa­
bilite. 
38. M. MACHADO (Bresil) accepte !'interpretation de 
M. Aghnides mais ii desire savoir si la procedure normale 
mentionnee clans la premiere phrase entraine !'obliga­
tion de consulter l'organe administratif prevu au para­
graphe 1 de !'article X. 

39. 11. MANI (Incle) propose d'amender le tcxtc de 
facon a tenir compte de ]'intervention du representant 
de· l'Auslralie. 11 propose que les deux ph.rases soient 
fondues en unc seule, Jes mots « nc donne pas satisfac­
tion » etant suivis d'une virgule, ct le reslc de la phrase 
se lisant comme suit : « et notamment renvoyer sans 
preavis un fonctionnaire coup able de faute grave ». 

40. 1\1. AGHNIDES (President du Comile consultatif 
pour Jes questions administratives ct budgetaires) fait 
rcmarqucr quc le tcxte a etc tres longuement discute et 
que l'on a juge neccssaire de faire une distinction trcs 
nctte cntre Jes cas normaux ct Jes cas exccptionncls. 

41. l\I. FOUTIIE (Union Sud-Africaine) suggere quc Jes 
clcux phrases dcmeurcnt distinctes, mais que !'on 
supprimc le mot « Toutefois >). 

42. l\I. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions aclministratives ct budgetaircs) 
exprime son accord, mais propose alors que Ia seconcle 
phrase constitue un paragraphe nouveau. . 
43. ;\I. FENAUX (Belgique) cspere que le tcxlc acloptc, 
quel qu'il soil, ne Jaissera place a aucun malenten~u _en 
cc qui conccrne l'ctcndue de J'autorite du Sccrelairc 
«eneral. II interpretc le paragraphe 2 de l'articlc X 
~omme si«niflant que clans le premier cas le Sccretaire 
general d~it consulter l'organe administratif pre\'u ct 
que clans Jc second cas, c'est-a-dire lorsqu'il s'agit d'une 
faute grave, il n'est pas tenu de le faire. 
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44. 1\1. TRESERRA (Mexique) rappelle la declaration 
qu'il a faite lors de la discussion generale (332• seance) 
au sujet de l'opportunitc d'cnumerer les cas qui peuvent 
faire l'objet de mesures disciplinaires. L'opinion de sa 
delegation repose sur le principe de droit selon leq;iel 
nul nc peut etre puni pour une infraction qui n'cst pas 
cnoncce dans un textc. C'est pourquoi il voudrait savoir 
si un autrc document de !'Organisation des Nations Unies 
ne contient pas unc enumeration d'infractions. 

45. l\I. PRICE (Sccretaire general adjoint charge du 
Departcment des services administratifs ct financiers) 
rappellc quc d'autres reprcscntants ont signale la diffi­
culte que pose Ia definition de toutes Jes categories 
d'infractions. Enumcrcr Jes infractions allongerait trop 
le document et enleverait au Sccretaire general son 
pouvoir discretionnaire. Cependant, le rcglement du 
personnel expose Ia procedure a suivre en cas de 
mesurcs disciplinaires. 

46. En reponse a des questions posees par M. MACHADO 
(Bresil) et 1\1. BRENNAN (Australie), M. AGHNIDES (Pre­
sident du Camile consultatif pour Jes questions adminis­
trativcs ct budgetaircs) declare quc le statut du personnel 
vise a etablir Jes principes et que la procedure a suivre 
pour Jes appliquer est definie dans le reglement du 
personnel. 11 cite !'article 140, dont le paragraphe c 
a trait aux conditions clans lesquelles le Secrctaire 
general doit consulter l'organe adrninistratif. L'enume­
ration donnee n'empeche pasl'exercice du droit de pro­
ceder sans consultation a un renvoi sornmaire. 

47. l\I. BOZOVIC (Yougoslavie) estime que !'absence 
d'une definition des infractions est contraire aux intercts 
du personnel. Il prefcre le texte qu'a propose le Conseil 
du personnel ct qui figure au paragraphe 10 du docu­
ment A/1912. Il estime que le Comite consultatif n'a pas 
tenu suffisamment comptc des vues du personnel, lors­
qu'il a examine le texte du statut. 

48. l\f. FENAUX (Belgique) pense aussi qu'il faut pre­
voir certaines garanties bicn quc le paragraphc 1 de 
l'article XI prevoie Ia possibilite d'un recours. II cspere 
que le representant de la Yougoslavie proposcra un 
amendement formel. 

49. Le PRESIDENT interpretc la declaration du repre­
sentant de la Yougoslavie comme signifiant que ce der­
nier propose de remplacer le texte du Comite consultatif 
par celui qu'a presente le Conseil du personnel, et qui 
figure au paragl'aphe 10 du document A/1912. 

50. M. DONOSO (Chili) partage l'avis du representant 
de la Belgique et estimc que, si l'on adoptait pour le 
paragraphe 2 de !'article X le texte du Comite consultatif, 
un fonctionnaire incrimine risquerait de se voir refuser 
l'exercicc du droit a se faire entendre. II ne faut pas 
deduire de sa declaration qu'il n'a pas confiancc en la 
sagessc du Secretaire general, mais Ia Commission tra­
vaille a l'elaboration d'un statut permanent ct il est de 
son dcvoir de donner au personnel unc protection suffi­
sante. II prefere done le texte du Conseil du personnel. 
D'ailleurs, si l'on adoptait pour le paragraphe 2 le texte 
du Comite consultatif, le Secretaire general aurait le 
pouvoir de renvoyer un fonctionnaire avant que le 
recours prevu au paragraphe 1 de !'article XI n'ait pu 
clre forme. 

51. 1\1. LESAGE (Canada) n'cst pas d'accord avec le 
rcpresentant du Chili. Le Secretaire general a une tache 
difficile et ii convient de lui donner l'autorite necessaire 
pour la mener a bien. L'adoption du texte propose par 

le Camile du personnel Iimitcrait indumcnt I'autorite du 
Secretaire general en tant quc chef administratif du 
Secretariat. Le droit de recours est clairement ctabli au 
paragraphe 1 de !'article XI et le rcprescntant du Canada 
ne pense pas qu'en adoptant pour le paragraphc 2 de 
l'article X le texte du Comite consultatif, on commelte 
une injustice envers le Secretariat. 

52. l\I. MACHADO (Bresil) se declare en favcur du textc 
propose par le Conseil du personnel. Cela n'implique 
nullemcnt un manquc de confiance a l'egard du Secre­
taire general, car si Jes decisions prises par ce dcrnicr 
sont justes, ii pourra s'en remettre au jugement de n'im­
porte quel tribunal. II faut que le Secretaire general 
ait unc autorite suffisante, mais il faut aussi quc la jus­
tice soil rcspcctee. M. l\1achado cstime quc Jes pouvoirs 
prevus dans la deuxieme phrase du texte propose par 
le Camile consultatif pour le paragraphc 2 de l'article X 
6tent tout son sens a Ia premiere phrase de cc para­
graphe. 

53. M. FENAUX (Belgique) declare que la question d'un 
manquc de confiance a l'egard du Secretaire general ne 
se pose pas, mais ii pourrait se presenter des circons­
tances dans Icsquclles le Secretaire general ne pourrait 
prendre personnellement des mcsures ct chargerait 
quelqu'un d'autre a qui ii deleguerait ses pouvoirs 
d'assumer ccllc responsabilite. II scrait llonc sage de 
faire figurer dans Jes articles toutes Jes garanties 
necessaires. 

54. Le representant de la Belgique propose en conse­
quence de rcmplacer la dernierc phrase du paragraphc 2 
par le textc suivant: « 11 peut suspcndre un fonctionnaire 
coupable de faute grave. » Le resultat rcchcrche scrait 
ainsi attcint puisque la suspension ecartcra momcntane­
ment du Secretariat un fonctionnaire qui n'est plus 
digne d'exerccr ses fonctions. 

55'. l\L FOURIE (Union Sud-Africaine) pense que la 
deuxieme phrase se rapporte a des cas Ires cxceptionnels 
clans lesquels il scrait necessairc dans l'interct de 
l'Organisation des Nations Unics de proceder a un 
renvoi sommaire. 

56. M. BOZOVIC (Yougos!avie) declare qu'il preferait 
pour le paragraphe 2 de !'article VIII le textc du Conseil 
du personnel (A/1912, par. 10) et qu'il a approuve Jes 
remarques du rcprescntant de l'Indc. Ccpcndant, ii n'a 
pas insiste sur ce point. Dans le cas du paragraphc 2 de 
!'article X il propose formellement !'adoption du texte 
prcsente par le Conscil du personnel. 

57. Sir William MATHEWS (Royaume-Uni) dit que sa 
delegation s'opposera energiquement a cc quc le rcnvoi 
sommairc soit remplacc par la suspension, comme le 
prevoit le texte du Conseil du personnel. Tout recours 
forme concernerait dans ce cas la suspension. En outre, 
le droit d'ordonner la suspension est prevu de toutc 
manierc dans la premiere phrase du texte du Camile 
consultatif. La procedure proposee dans le textc du 
Conseil du personnel enleverait toutc autorite au Sccrc­
taire general. Le droit d'ordonner le renvoi sommairc 
d'un fonctionnaire en cas de faute grave est univcrsel­
lement reconnu; il faut bien confier cctte responsabilite 
aux chefs des departcments, lesquels doivent ctre prets 
a repondre des mcsures qu'ils prenncnt. 

58. M AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaircs) 
r-cconnait le but louable de l'amendcment presente par 
la Yougoslavie, qui est de ·aonner au personnel une 
certaine securite, mais ii fait observer qu'il existe deja 
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pour cela tout un dispositif administratif. En outre, le 
Secretaire general sera le premier a faire preuve de 
prudence lorsqu'il prendra une decision importante 
dont il devra assumer la responsabilitc. S'il commetlait 
une injustice, il eh serait aussi la victime. Comme le 
representant de l'Union Sud-Africaine l'a fait observer, 
il y a des cas - l'orateur en connait un - dans lesquels 
un rcnvoi immediat, sans publicite, est necessaire dans 
l'inten~t de !'Organisation des Nations Unies. 

59. l\I. PRICE (Secretaire general adjoint charge du 
Departcment des services administratifs et financiers) 
rappelle qu'il Jui a cte demaride de preciser la position 
du Secretaire general. La discussion du statut du per­
sonnel se poursuit depuis un an et demi. La position du 
Secretaire general est la suivante : il doit avoir le 
pouvoir d'ordonner un renvoi immediat, qu'il fasse 
usage ou non de ce pouvoir. C'est un principe universe} 
que le simple fait. que des peines severes peuvent etre 
prononcees empeche Jes infractions; d'ailleurs la neces- . 
site de faire un exemple, en cas de faute grave, pcut se 
presenter. Pour ces raisons, Jc Secrctaire general prefere 
le textc du Comite consultatif. 

60. l\I. MACHADO (Bresil) fait observer que la suspen­
sion clle-memc est unc mcsure disciplinaire et que le 
Secrctaire general, s'il est autorise a prononcer la sus­
pension, conserve son autorite en matiere de discipline. 
Dans le renvoi sommairc, un autre element intervient : 
la resiliation d'un contrat; il faut done considerer le 
renvoi sommaire en tenant compte des dispositions du 
paragraphe 1 de l'article IX. 

61. M. BOZOVIC (Yougoslavie), repondant au rcpre­
sentant du Royaume-Uni, fail observer que la proposi­
tion du conseil du personnel souligne simplement la 
necessite d'une enqucte avant qu'une decision soil prise 
au sujct du rcnvoi d'un fonctionnaire. En appuyant cctte 
proposition, sa delegation n'cnlend pas affaiblir l'auto­
rite du Sccrelaire general en matiere de discipline, mais 
elle estime qu'il faut prevoir la suspension et l'enquete, 
parcc qu'ellcs constituent des garanties indispensables. • 

62. Le PRESIDENT invite Ia Commission a se pro­
noncer sur l'amendement de la Yougoslavie tendant a 
remplacer le texte presente par le Camile consultatif 
pour le paragraphe 2 de ]'article X par le texte propose 
par le Conseil du personnel, Jequel figure au para­
graphe 10 du document A/1912. 

Par 15 voix contre 5, avec 20 abstentions, l'amende­
ment de la Yo11goslavie est rejete. 

63. Le President met aux voix un amendement de Ia 
Belgique proposant de donner a la deuxieme phrase du 
paragraphe 2 de l'article X, la redaction suivante : << 11 
peut suspendre un fonctionnaire coupable de faute 
grave.>>" 

Par 14 voix contre 3, avec 24 abstentions, l'amendemenf 
de la Belgique est rejete. 

64. l\I. l\lANI (Inde) dit qu'etant donne Jes explications 
fournies par le President du Comite consultatif, il ne 
maintiendra pas son amendement. 

65. 1\1. TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) demande des precisions sur le 
sens qu'il convient d'allribuer au mot employe dans le 
texte russe pour traduire !'expression « faute grave~. 
S'agit-il d'une conduite qui laisse a desirer de fa<;on 
continue ou d'unc seule faute grave? 

66. Le PRESIDENT pense qu'il y a lieu de Iaisser au 
Secretaire general le soin d'interpreter cette expression 

etant donne qu'ellc pourra s'appliquer, suivant Jes cas, 
on bicn a une scule faute, ou a une conduite laissant a 
desirer de fai;on continue. 

67. Le President invite les membres de la Commission 
a voter sur le texte remanie du parag~aphe 2 de 

' l'article X : dans le nouveau texte Jes deux phrases font 
main tenant l'objet d'alineas distincts et le mot « Toutc~ 
fois » a ele supprime. 

Par 34 voix contre zero, avec 5 abstentions, le para­
graphe 2 de l'arlicle X est adopte. 

68. l\I. FENAUX (Belgique) explique que, s'il s'est 
abstcnu lors du vole, c'est parce quc la delegation beige 
n'a pas etc convaincue par Jes arguments que l'on a 
invoques en faveur du renforcemcnt des pouvoirs du 
Secretaire general. Les deux cas quc vise le paragraphc 2 
de !'article X du statut different du tout au tout : si, 
dans le premier cas, l'organe administratif doil ctrc 
consultc, ce rccours n'est pas necessaire dans le deuxicmc 
cas. Le grand nombrc d'abstentions semblc indiquer 
que Ia Commission eprouve quelque inquietude au sujet 
des consequences qui pourraient resulter de !'adoption 
de cc texte. La delegation beige exprime l'espoir que 
!'on ne proccdera a des renvois sans preavis que duns 
des cas extremement graves. 

ARTICLE XI. - RECOURS 

PARAGRAPHE 1 
69. l\I. TRESERRA (;\Iexique) rappelle que !ors de la 
discussion gcncrale (332• seance), il a propose que 
l'organe administratif paritairc dont il est question dans 
le paragraphe 1 de !'article XI se voic attribuer pour 
role non seulcment de consciller le Secretaire general, 
mais encore d'agir en tan! qu'organe de conciliation. 
Cette solution aurait peut-clrc l'avantage de rcduire le 
nombrc des affaircs portees devant le Tribunal 
administratif. 

70. 1\1. PRICE (Secrctairc general adjoint charge du 
Dcpartement des services administratifs et financiers) 
signale a la Commission que l'organisme qui est actuelle­
ment charge d'cxaminer Jes recours exerce en fail un 
role de conciliation; certain es des affaires don! la Com­
mission paritairc de recours avail etc saisie ont ainsi pu 
,etre reglccs sans que le tribunal ait cu a en connaitre. 

Le paragraphe 1 de l'arlicle XI est adopte. 

PARAGRAPHE 2 
Le paragraphe 2 de l'arlicle XI est adopte. 

ARTICLE XII. - DrsPosrnoxs GENERALES 

PARAGRAPIIE 1 
Le paragraplze 1 de l'arlicle XII est adopte. 

p ARAGRAPHE 2 
71. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) rappelle 
qu'au cours de la discussion gcncrale (330• seance) la 
delegation des Pays-Bas avail exprimc le desir de voir­
enoncer dans le statut, en dehors des principes gene­
raux relatifs a !'administration du personnel, des dis­
positions conccrnant des questions aussi importantes 
que Jes methodes d'engagemcnt, les conges, les examens 
mcdicaux, la securite sociale, etc. Toutefois, pour ne pas 
surcharger les articles du statut, la delegation neerlan­
daise, se conformant au vreu exprime par le Secretaire 
general, n'insistera pas sur ces propositions; elle 
aimerait cependant recevoir !'assurance quc le reglemenl 
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du personnel sera soumis tons Jes ans a !'examen de 
l' Assemblee generale, en meme temps que tous amende­
ments eventuels. Par ailleurs, la delegation neerlandaise 
serait reconnaissante au Comite consultatif de Jui faire 
connaitre ses observations au sujet dudit reglement. 

72. M. PRICE (Secretaire general adjoint charge du 
Departement des questions administratives et finan­
cieres) fait observer qu'en acceptant pour le para­
graphe 2 de !'article XII le texte recommande par le 
Comite consultatif, le Secretaire general s'est engage a 
soumettre tons Jes ans le reglement du personnel a 
l' Assemblee gencrale. 

Le paragraphe 2 de l'article XII est adopte. 

ARTICLE IX. - CESSATION DE L'EMPLOI (suite) 

PAilAGilAPHE 1 
73. M. CARRIZOSA (Colombie) depose l'amendement 
(A/C.5/L.168) que le Chili, la Colombie et le Mexique 
proposent d'apporter au texte du paragraphe 1 de 
l'article IX recommande par le Comite consultatif 
(A/C.5/L.163). II precise que cet amendement a pour 
objet de simplifier la tache du Secretaire general en Jui 
conferant des pouvoirs plus etendus que ceux que 
recommande le tcxte du Camile. L'amcndement commun 
a en outre pour but de donner au Secretariat des Nations 
Unies des assises stables et vise a corriger certaines 
injustices qui existent actuellement. 

74. En reponse a une question du PRESIDENT, 
i\I. CARRIZOSA (Colombie) precise que l'amendement 
commun doit remplacer !'ensemble du texte recommande 
par le Comite consultatif. 

75. Repondant a une question posee par M. ASHA 
(Syrie), M. MACHADO dit que la decision de l'Assemblee 
generale clont ii est question dans la disposition transi­
toire est eviclemment celle qu'elle est appclce a prendre 
au sujet du statut permanent du personnel au cours de 
la presente session. 

76. l\I. l\fachado declare etre favorable a l'amendement 
commun, etant entendu que le paragraphe 1 de cet amen­
dement a trait aux pouvoirs discretionnaires du Secrc­
taire general en ce qui concerne Jes resiliations 
effectuecs au cours de la periode de deux ans qui cons­
titue la pcriode de stage. Aux termes du paragraphe 2, 
ces pouvoirs discretionnaires prcndront fin une fois 
qu'un mcmbre du personnel aura accompli deux annees 
de services inintcrrompus. 

77. M. Machado estime que le texte de l'alinea cl du 
paragraphc 2 est ambigu. Toute decision que le Secre­
tairc general prendra en vertu de cettc disposition 
pourra-t-cllc faire l'objct d'un recours? 

78. l\L CARRIZOSA (Colombie) donne de l'amendement 
commun Ia mcme interpretation que le reprcsentant du 
Brcsil. 

79. M. FOURIE (Union Sud-Africainc) sc demande si 
l'on est bie navise de mentionner dans l'amcndement 
unc decision de l'Assemblce generale. 

80. l\1. BRENNAN (Australie) rappelle qu'au cours de 
la 333• seance, ii a demande au President du Comite 
consultatif pourquoi le Comite estimait devoir donner 
au Secrctaire general des pouvoirs discretionnaires pour 
resilier les contrats temporaires, alors qu'il faisait 
dependrc la resiliation des contrats permanents de 
!'existence de certains faits que l'on pouvait verifier. 

Dans sa reponsc, le President du Comite consultatif avail 
dit quc la prorogation ou la resiliation des conlrats 
temporaircs, etant donne la nature meme de ces contrats, 
impliquait l'exercice continu de pouvoirs discretion­
naires de la part d'une autorite quelconque, et que la 
personne a qui il appartenait d'exerccr ces pouvoirs 
etait le Secretaire general. 

81. M. Brennan avail egalement demande si le Comite 
consultatif avail envisage Ia possibilite d'imposer 
certaines restrictions aux pouvoirs discretionnaires 
conferes au Secretaire general en matiere de resiliations. 
Le paragraphe 1 de !'article IX se borne a declarer que 
le Secrctaire general a la faculte de resilier ccrtains 
contrats s'il estime que l'interet de !'Organisation des 
Nations Unies l'exige. Le Secretaire general pourrait, 
par exemple, vouloir resilier le contrat d'un employe 
temporaire qui a fait partie du Secretariat pendant 
quatre ou cinq ans, en faisant valoir que ses services 
n'ont pas ete satisfaisants. Le Comite consullatif a-t-il 
envisage, Iorsqu'il est mis fin a un contrat pour certaines 
raisons, que cetle resiliation ne devrait pas etre laissee 
au seul pouvoir discretionnaire du Secretaire general, 
mais devrait faire l'objet d'un examen objcctif par des 
tiers? En cas de resiliation d'un contrat pour services 
non satisfaisants, l'on pourrait par exemple exiger du 
Secretaire general qu'il apporte Ia preuvc que lcs ser­
vices du fonctionnaire interesse n'ont effcctivement pas 
etc satisfaisants, tout comme on le fait clans le cas de la 
resiliation d'un contrat permanent. 

82. l\I. LESAGE (Canada), se refcrant au dernicr para­
graphc de l'amendement commun, dcmande s'il faut 
interpreter ce texte comme voulant dire que pendant 
lcs deux ans qui suivront I'entree en vigueur du statut, 
le Secretaire general pourra resilier tout contrat, quel 
qu'il soit, pour Ia seule raison qu'a son avis, l'interet 
de !'Organisation des Nations Unies l'exigc. 

83. l\l. TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialistes sovictiques) ne peut approuvcr le texte du 
paragraphe 1 de !'article IX que propose le Comite 
consultatif; en cffet, l'alinca c confere au Secrctaire 
general des pouvoirs illimites en cc qui concerne la 
rcsiliation des contrats et n'cst done pas conformc aux 
principes de Ia Charte. 

84. l\L HSIA (Chine) pense qu'il serait utile quc lcs 
delegations connaissent l'avis du Secretaire general au 
sujct de l'amendement commun. 

85. l\L CARRIZOSA (Colombie) declare, a propos des 
observations du representant du Canada, que lcs autcurs 
de l'amendcment commun ont voulu que tons Jes types 
de contrats fassent I'objet de la revision a laquellc doit 
proccder le Secrctaire general. 

8G. M. MACHADO (Bresil) dit qu'apres avoir relu 
l'amendement commun, il souhaitcrait voir supprimer 
l'alinea d du paragraphe 2 ct ajoutcr clans le dernier 
paragraphe apres Jes mots « un contrat quclconque » !cs 
mots « autrc qu'un contrat permanent». 

87. l\1. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) cs time que 
l'amendcment commun est tres complique et qu'il bou­
leverse tout le systcmc que le Comite consultatif a mis 
au point ct presentc a la Cinquieme Commission aprcs 
avoir pris l'avis de I' Administration. II demande l'opini­
nion du President du Comite consultatif. 

88. M. GANEl\f (France) declare quc sa delegation pent 
difficilement prendre en si peu de temps une decision 
sur cet important amendement commun. De nombreuses 
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delegations ont fait ressortir Ia necessite d'augmenter 
Jes garanties concernant la stabilite de l'cmploi et hesi­
teraient done a appuyer l'amendement commun, dont 
!'adoption pourrait signifier que tout contrat, tempo­
raire ou permanent, serait traite comme un chiffon de 
papier. 

89. M. STARY (Tchecoslovaquie) se prononce energi­
quement contre !'adoption du texte propose par le 
Comite consultatif pour le paragraphe 1 de !'article IX, 
car ii accorde au Secretaire general un pouvoir illimite 
sur !es membres du Secretariat. Aux termes de l'alinea c, 
le Secretaire general pent a tout moment resilicr un 
contrat; la delegation de la Tchecoslovaquie estime qu'il 
est dangereux d'accorder a un fonctionnaire quelconque 
des pouvoirs aussi etendus. 

90. Le paragraphe 1 de !'article IX cherche simplement 
a donner au Secretaire general le pouvoir de licencier 
fous les membres du Secretariat qui ne professent pas 
certaines opinions, et M. Stary cite a ce sujet un passage 
de la page 366 du numero de mars 1951 de la publi­
cation americaine Monthly Review et mentionne ega­
lement une circulaire publiee par le Secretaire general 
adjoint charge du Departement des services adminis­
tratifs et financiers a !'occasion de l'appel aux donneurs 
de sang, appel lance en faveur des forces armees des 
Nations Unies en Coree. 

91. M. FOURIE (Union Sud-Africaine) rappelle que le 
Secretaire general a fait savoir a la Cinquieme Commis­
sion (A/C.5/L.164, par. 4) qu'il avait semble preferable, 
du point de vue des interets du personnel et de !'Orga­
nisation des Nations Unies, de n'accorder des contrats 
permanents que petit a petit. Or, l'amendement commun 
(A/C.5/L.168) tend a nier le concept meme du contrat 
permanent. 

92. Rappelant les debats qui viennent de se derouler 
sur la question de savoir si le Secretaire general doit 
avoir le pouvoir de licencier sommairement un mcmbre 
du Secretariat, M. Fourie souligne qu'il a etc demontre 
qu'un tel danger n'existe pas a l'heure actuelle, car les 
membrcs du personnel intercsses auraient un droit de 
recours. Mais d'apres l'amendement commun, personne 
ne pourrait s'elever contre la decision du Secretaire 
general, laquelle nc pourrait faire l'objct d'aucun 
rccours. 

93. M. FENAUX (Belgique) dit quc sa delegation desire 
obtcnir le maximum de garanties pour le personnel et 
permettre en memc temps au Secretaire general de pro­
ceder a ce qu'on pourrait appelcr des liquidations de 
postes. L'amendemcnt commun soulcvc des problcmes 
serieux, encore que les modifications proposees par la 
delegation du Bresil puissent mcttre cet amendement 
en harmonic avec le texte du Comite consultatif. 
l\I. Fenaux voudrait que le Secretaire general ct le Pre­
sident cln Comite consultatif donnent leur avis concer­
nant l'arnendement et que toute decision it cc snjet soil 
rcnvoyee a une seance ulterieure. 

94. Le SECnETAinE GENERAL, rappelant la decla­
ration qu'il a faite !ors de la 330• seance (A/C.5/L.164) 
dit qu'il prefere le texte que le Comite consultatif a 
recommanclc pour le paragraphe 1 de l'article IX. La 
Cinquieme Commission pourrait adopter cette disposi­
tion, tout en renvoyant a la septieme session de l'Asscm­
blee generalc !'examen du paragraphe 1 A. 

95. Certes, l'amendement commun presente par les 
delegations du Chili, de la Colombic et du l\1exiqne 
(A/C.5/L.168) a pour objet de !'aider clans ses fonctions, 

mais ii estime que cet amendement est premature. Ainsi 
qu'il l'a declare dans son expose, le Secretaire crcneral 
se propose de determiner, en 1952 et 1953, le st~tut du 
personnel temporaire actuel et de faire rapport a cc 
sujet a la Cinquieme Commission, lors de la septieme 
session de I' Assemblee generale. II pense que !'on 
po~rrait a ce m?~1ent-la examiner la question de !'appli­
cation de la per10de de stage de deux ans a tous les 
membres du Secretariat. 

96. M. DONOSO (Chili) accepte !es amendements du 
representant du Bresil et declare que la discussion 
concernant l'amendement commun a montre que cet 
amendement comporte certaines imperfections de redac­
tion, qu'il sera d'ailleurs facile de corriger. 

97. II a ete frappc par la declaration faite par le Secre­
taire general a la 330• seance, scion laquelle ii SC pro­
pose de proceder a une revision complete de la struc­
ture du Secretariat. II comprend la raison pour laquelle 
ii a demande que !'on ajourne !'examen du para­
graphe 1 A de !'article IX. 

98. L'amendement commun donnerait au Secretaire 
general !es pouvoirs Jes plus etendus en V'UC de proce­
dcr, comme ii !'envisage, a la revision de la structure 
du Secretariat. 

99. M. Donoso estime qu'il convien:drait peut-etre d'in­
serer dans le rapport du Rapporteur le paragraphe de 
l'amendcment commun, intitule « Disposition transi­
toire ». 

100. Les paragraphes 1 et 2 de l'amcmdement commun 
etablissent une distinction entrc Jes contrats permanents 
et Jes contrats temporaires et precisent que la periode 
<le stage devrnit etre d'une <luree de deux ans pour tous 
Jes fonclioninaires de !'Organisation des Nations Unies. 

101. M. TABIBI (Afghanistan) votera en faveur du 
paragraphe 1 de !'article IX propose par le Comite 
consultatif. II souligne que lcs Etats l\fembres ont inte­
ret it appuyer le Secretaire geneml. II estimc toutefois 
que le Sccretaire general devrait davantage tenir comple 
d'une repartitio,n geographique equitable. 

102. l\I. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administrativcs ct bu1dgetaires), 
repondant a des questions posees par le representant 
de l'Austl'alie, declare quc le Comitc consnltatif a mar­
que son accord sur dcux categories de contrats, lcs 
contrats permanents et les cont-rats temporaircs. 

103. Le Comite consultatif eslime que le Secretaire 
general dcvrait disposer d'un pouvoir discrclionnairc 
en cc qui conccrnc !cs contrats temporaircs, mais non 
pas en cc qui conce11ne Jes conlPats it termc fixe ni !es 
contrats permanents. 

104. II rappelle Jes observations ct recommandations 
formulees par le Comite consultatif clans le document 
A/1912/ A•dd.1, (memorandum joint en a,nnexe), ct sou­
ligne qu'un membre du personnel porteur d'un contrat 
temporaire ne pent pretcmdre aux memes garanties 
qu'un membre du personnel qui a obtenu un contra! a 
tcrme fixe. 

105. En cie qui concerne l'amendement commun, 
l\f. Aghnides croit quc, bien que l'objectif des trois dele­
gations interessees soil identique a celui dn Comitc 
consultatif, ccrtai.ns des principes que la Cinquiemc 
Commission a adoptes reccmmcnt seraient rcndus 
caducs par ]'adoption de eel amendemmt. 
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106. Il invite les trois delegations interessees a ne pas 
insister pour que fon metle aux voix leur ame.ndement, 
lt un stadc aussi l'ar1dif des debats. Le Comite consult,a­
tif pourrait examiner ulterieurement, dains le courant 
de l'annee, les propositions contenues dans l''amende­
ment. 

107. l\1. FOURIE (Union Sud-Africaine) declare qu'il nc 
voit pas pour quelle raison on supprimcrait l'alinea d 
<lu paragraphe 2 de l'amc.ndement conunun. Suivant la 
declaration du Sc.cretaire general (A/C.5/L.164, par. 11), 
le nombrc des membres du personnel qui n'ont pas 
encore obtenu de contrat permanent s'eleve approxima­
tivement a 1.600 et le comitc de selection devra te,nir 
compte notamment de la necessite d'as·surer une repar­
tition gcographique equitable. Bien que l'amendement 
commun tiennc implicitcment pour acquis qu'au cours 
des denx prochaines annces le Secrctairc general com­
blera toutes les lacunes en maticre de contrats, ii faut 
tenir co.rnpte de la difficulte de recruter du person­
nel qui possede les plus hautes qualites et les titres 
rcquis par !'Organisation des Nations Unies. Il se 
dcma,n1d,e done ce qui sc produirait si, a la fin de la 
pcriode de deux ans e,nvisagee, 300 ou 400 membres 
du personnel, porteurs de contrats temporaires, 
n'avaient pu ctre remplaccs par le Secretaire general en 
raison du problcme que pose une repartition geogra­
phiquc equitable. Les dispositions des alineas a, b et c 
du paragraphe 2 sont telles qu'on pourrait d.ifficilement 
eviler de clonner des cuntrats permanents a ces mem­
brcs du personnel. 

108. M. MACHADO (Bresil) propose que_ le Comite 
consultatif soit charge d'examincr l'amendement com-

. mun et de faire rapport a son sujet. 

109. 1\1. DONOSO (Chili) croit que le President du 
Comite consultatif n'a pas compris ta signification de 
l'amendement c·ommun, qui tend notamment a assurer 
que la periode de stage ne dcpassera pas deux ans. A cc. 
propos, ii desire souligner qu'au Bureau inter.national 
du Travail, 1'a periocle de stage est d'un an. 
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110. En ce qui concerne la question de la repartition 
gcographique pen equitable des postes du Secretariat, 
1\1. Donoso convient que la faute n'en i,ncombe pas au 
Secretaire general, mais ii eslime qu'une telle situation 
devrait etre corrigee apres six annees d'existen,ce de 
!'Organisation. 

111. Les auteurs de l'amendement commun n'ont aneu­
nement voulu dire quc l'on devrait licencier en bloc 
tons les membres du per.sonn8l porteurs de contrats tem­
poraires, mais ils consider.ent que le Secretaire general 
a besoi,n de deux ans pour exami,ner la situation du 
personnel. 

112. Repondant a une question posee.p·ar M. LESAGE 
(Canada), M. DONOSO (Chili) clccl'are que le para­
graphe 1 de l'amendement commun vise tons les types 
de contrat d'une duree superieure a deux ans. 

113. l\L LESAGE (Oanada) souligne que, dans l'intcret 
des membres du personnel interesses, i1 importc d'eta­
blir une distinction entre les contmts permanents, Jes 
contmts a terme fixe et les con trats temporaires. I1 
invite clonoc les membres ode la Commission a appuyer 
le texte propose par le Comite consultatif pour le JJara­
graphe 1 de l'article IX, et a tenir compte, a ce propos, 
des assurances don,nces par le Secretaire gencr<al. 

114. 1\1. MACHADO (Bresil) rappelle que le Comile 
consultatif a estime qu.e le Secretaire gcnera1 devrait 
disposer de pouvoirs discretionnaires en ce qui con­
cerne les con,trats a terme fixe. 

115. M. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) attire 
l'attention du representant du Bresil sur l'alinea b du 
pariagr'aphe 1 de !'article IX recommande par le Comitc 
consullatif (A/1912/ Add.1), aline:a qui conccrne lcs 
contrats a tcrme fixe. 

La seance est levee a 18 h. 40. 
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